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PROCES-VERBAL DE LA REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL du  08 AVRIL 2021 

_______________________________________________________________________ 

 

L’An deux mille vingt et un, le Lundi huit avril à vingt heures, 

Le Conseil Municipal de la Commune de SALOUEL, s’est réuni à la salle polyvalente Jean Jaurès 

sous la présidence de Monsieur Franck DARRAGON, Maire. 

 

ETAIENT PRESENTS : MM. DARRAGON, JACOILLOT, HOUARD, SAUVAL, CORREIA, ROC (arrivé au 

point 8), CRINON (arrivée au point 8), FLANDRE, TURBANT, FORESTIER, LETURCQ, ISTRIA, JUE, 

BUSON, MAURY, BENEDICTO, BASILLE, ORGE, VELCIN, BOUCHER, STASKIEWICZ et ROZE 
 

Pouvoirs :  

M. FAUVEAUX à  M. MAURY 

Mme BILCOCQ  à M. BENEDICTO 

M. VELCIN à M. JACOILLOT 

Mme CRINON à M. JACOILLOT (pouvoir jusqu’au point 7) 

M. ROC à Mme SELLIER (pouvoir jusqu’au point 7) 

 

Absente excusée : Mme FRION 

 

Absent : M. HARDY. 

 
L’ordre du jour de la présente séance est le suivant :  
 
1.  Désignation d’un secrétaire de séance ;  
2.  Approbation du procès-verbal de la dernière séance  ;   
3.  Décision du Mairie prise dans le cadre de sa délégation  ;  
4.  Compte de gestion 2020 ;  
5.  Compte administratif  2020 ;  
6.  Affectation des résultats  ;  
7.  Budget primitif  2021 ;  
8.  Vote taux d'imposition 2021  ;  
9.  Atelier d’insertion «  Les Chemin de l’Espoir  » :  convention 2021 ;  
10. Amiens Métropole  :  convention de remboursement  ;  
11. Sofaxis :  avenant au contrat d’assurances statuaires  ;  
12. Amiens Métropole  :  modification des statuts  ;  
13. Vœu barreau TGV Amiens-Roissy ; 
14. Informations diverses. 
 



M. Darragon demande aux conseillers municipaux, l’autorisation d’ajouter un point à l’ordre 
du jour : Aide financière à l’isolation des combles perdus de la Police Municipale. 
 
 
1. Désignation d’un secrétaire de séance :  
 
M. ROZE est désigné secrétaire de séance  
 
2. Approbation du procès-verbal de la dernière séance :  
 
Le procès-verbal est approuvé à l ’unanimité .  
 
3. Décision du Maire prise dans la cadre de sa délégation : 
 
 

 



 

  …/… 

 

 

M. le Maire informe les membres de la situation de l'immeuble au 2 rue du 8 mai 1945. 

 

Sur saisine du Tribunal Administratif, une expertise judiciaire l'a amené à prendre un arrêté de péril 

imminent et de prendre des mesures de sécurisation du pignon menaçant. 

Suite à une mise en demeure adressée aux propriétaires restée vaine, il est amené à se substituer à 

eux et de prescrire ces travaux d'urgence. 

Ainsi, la société Watel Rénovation titulaire d'un marché au sein de la centrale d'achat, réalisera les 

travaux. 

 

Les frais occasionnés seront refacturés. Pour autant, M. le Maire précise qu'il est peu probable que la 

ville soit remboursée. Des crédits budgétaires seront proposés lors du vote du budget. 

Il reste attentif sur ce dossier afin que l'immeuble puisse devenir propriété communale. 

 

Dès le 12 avril prochain, l'entreprise interviendra. Une emprise sur la rue des Moutiers est 

indispensable. Un rétrécissement sera nécessaire au droit du pignon. 

La circulation pourra être difficile dans ce secteur. 

 

 

4. Compte de gestion du Receveur municipal 

 
Le compte de gestion du Receveur municipal est présenté. M. le Maire précise que la gestion du 
Comptable public doit concorder impérativement avec le compte administratif présenté ci-après. Il 
s’agit ici d’un fondement de la comptabilité publique. 
  

Aucune observation n’est formulée. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l’unanimité, approuve le compte de gestion du 
trésorier municipal pour l'exercice 2020.  



 
 



 

  …/… 

 

 
5.  Compte administrati f  2020 

 
Les dépenses de fonctionnement s’élèvent à 2 203 514.10 €  

Les recettes de fonctionnement s’élèvent à 2 608 649.19 €. 

La section de fonctionnement présente un excédent de 405 135.09 € 

 
Il est ensuite donné lecture chapitre par chapitre. 
 
 

 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 

 
 
 



 

  …/… 

 

 
 



 
 
 
Dépenses de Fonctionnement 
 
Chapitre 011 : Charges à caractère général : 568 868.48 euros. Voté à l’unanimité 

Aucune observation n’est formulée. 

M. Darragon présente ce chapitre et relève quelques points  



 

  …/… 

 

6042 Achat Prestation de services : cet article constitue les dépenses liées aux sorties de l'accueil de 
loisirs. Sont également comptabilisées des prestations telles que la gestion des emplacements 
publicitaires. 

6135 Locations mobilières : il s'agit des locations des photocopieurs ou de la machine à affranchir ; 

615232 Entretiens, réparations bât. Publics : M. le Maire signale qu'il a procédé aux remplacements 
des batteries des candélabres solaires au Marais. 

6156 Maintenance : Poste comptable important, il comprend l'ensemble des maintenances 
annuelles telles que la vérification des installations électriques, gaz, extincteurs, informatique etc. 

6232 Fêtes et cérémonies : Ce poste est en baisse. Les chèques cadhoc ainsi que les bons d'achat 
sont comptabilisés ici. 
M. Darragon informe les élus de l’excellent retour qu’il a eus sur les bons d’achat. Administrés et 
commerçants sont satisfaits. Les Elus seront probablement appelés à rediscuter pour une 
reconduction ou non de ce dispositif. Les avis semblent partagés. 
 
 
6284 : Formation : M. Orgé propose que les formations annulées puissent être reprogrammées. 
 
62878 Remboursement à d’autres organismes : Cet article inclus la participation aux crèches ainsi 
que celle au service commun "urbanisme". Un projet de renouvellement de la convention sera 
prochainement proposé. 
 
637 Autres impôts : Il s'agit de la taxe due en raison de notre carence à l'obligation de disposer dans 
nos effectifs d'un taux de 6% de personnel reconnue avec un handicap. 

 

 

Chapitre 012 : Charges du personnel : 1 402 459.59 euros. Voté à l’unanimité 

Aucune observation n’est formulée. 

 

 

Chapitre 014 : Atténuation de produits : 3 640.00 euros. Voté à l’unanimité 

Aucune observation n’est formulée. 

 

Chapitre 65 : Autres charges de gestion courante : 128 820.21 euros. Voté à l’unanimité 

 

65548 Autres contributions : Ce compte baisse régulièrement depuis la sortie du SiVom de Boves. 

Une quote-part d'emprunt reste dû jusqu'à extinction. 

Des frais pour le personnel du Syndicat (et qui n'a pas retrouvé de poste) reste à notre charge. 

6558 Autres contributions obligatoires :  Il s'agit ici des dépenses liées à la prise en charge des 

transports scolaires auprès de Kéolis. 38 élèves en ont bénéficié en 2020. 

 

Aucune observation n’est formulée. 

 

Chapitre 67 : Charges Exceptionnelles : 589.48 euros. Voté à l’unanimité 

Aucune observation n’est formulée. 

 



Chapitre 042 Opérations d’ordres (dont dotations aux amortissements) : 99 136.34 euros. Voté à 

l’unanimité 

Aucune observation n’est formulée. 

 
 
 
 
 
Recettes de Fonctionnement 



 

  …/… 

 

 

Chapitre 013 : Atténuation de charges : 74 304.32 euros. Voté à l’unanimité 

Aucune observation n’est formulée. 

 

Chapitre 70 : Ventes des services, du Domaine : 140 652.27 euros. Voté à l’unanimité 

M. le Maire attire l'attention des membres sur les recettes en baisse (activités scolaires, péri et extra-

scolaires) en raison des périodes de confinement (articles 7067 et 70688).  

 

Aucune observation n’est formulée. 

 

Chapitre 73 : Impôts et taxes : 1 113 470.67 euros. Voté à l’unanimité 

Une augmentation de nos bases locatives est constatée. C'est la conséquence des projets de 

construction sortis depuis plusieurs années. 

 

Aucune observation n’est formulée. 

 

Chapitre 74 : Dotations et Participations : 1 160 989.50 euros. Voté à l’unanimité 

La Dotation Globale de Fonctionnement (article 73111) continue sa baisse irrémédiable. 911 000 en 

2018, 901 000 en 2019, 885 000 en 2020. 

En 2021, 871 000 euros sont attendus. 

L'article 7478 Participations autres organismes est l'article sur lequel figurent les aides de la CAF. 

 

Aucune observation n’est formulée. 

 

Chapitre 75 : Autres produits de gestion courante : 97 066.33 euros. Voté à l’unanimité 

Les recettes de location de salles sont logiquement à la baisse cette année. 

 

Aucune observation n’est formulée. 

 

Chapitre 76 : Produits financiers : 0 euro. Voté à l’unanimité 

 

Aucune observation n’est formulée. 

 

Chapitre 77 : Produits exceptionnels : 22 160.61 euros voté à l’unanimité 

Comme indiqué l'année dernière plus de 15 000 euros ont été remboursés au titre de 

remboursement de double facturation par notre distributeur d'électricité. 



 

Aucune observation n’est formulée. 

 

Il est ensuite donné lecture de la section d’investissement : 

 

Les dépenses d’investissement s’élèvent à 481 530.69 euros voté à l’unanimité 

Les recettes d’investissement s’élèvent à 317 470.06 euros voté à l’unanimité 

La section d’investissement présente un déficit de 164 060.63 euros 

 



 

  …/… 

 

 
 
 
 



 
 

 

 



 

  …/… 

 

 
 

 
 

 
Après avoir présenté le compte administratif 2020, M. Darragon quitte la salle. 
Sous la présidence de Mme Sellier, 1ère Adjointe, le conseil municipal, à l’unanimité approuve le 
compte administratif 2020. 
 
 
 
 
 
 
 
 

DEPENSES D'INVESTISSEMENT

Total 

16 16818-01 * capital des emprunts 37 839,94 €      

10 10226-01 * reversement taxe d'aménagement 666,39 €          

20

202-01 * document d'urbanisme : mise en compatibilité géorportail 1 140,00 €        

2041512-01 *fonds de concours route de Rouen 240 000,00 €     

21

21568-821 * remplacement bornes incendies 3 042,05 €        

Ateliers municipaux

2188-821 * barnum 3 261,84 €        

2135-020 * alarme 5 132,40 €        

2188-020 * tarière thermique 333,50 €          

2183-020 * imprimante et scanners 609,98 €          

2188-823 * matériel divers espaces verts (coupe-haie, tondeuse) 752,26 €          

op.43 Signalétique

2152-821 * fournitures voirie (dt aménagement rue E. Cauvin) 260,76 €          

op.47 Eclairage Public
2315-814 * programmation candélabres (Led) 161 422,60 €     

* illuminations 7 811,42 €        

op.60 Groupe scolaire

2184-212 * mobilier (classes école) 2 556,17 €        

op.61 Mairie

2184-020 * mobilier 2 303,64 €        

2184-020 * dispositif crise sanitaire 3 444,00 €        

2183-020 * Matériel info (PC +scanners) 3 347,02 €        

2183-020 * videoprojecteur 436,10 €          

op.62 Salle des Events

2184-30 * mobilier (tables et chaises) 6 759,48 €        

op.63 Salle Jean Jaurès

2188-30 * séche-mains 411,14 €          

481 530,69 €     #REF!

RECETTES D'INVESTISSEMENT

Total 

10 dotations, fonds divers et réserves

10222-01 * FCTVA 32 910,58 €      

10226-01 * taxe d'aménagement 75 873,14 €      

1068-01 * excédents de fonctionnement capitalisés 100 000,00 €     

13 Subvention d'investissement

1323-212 * subvention Conseil Départemental (remplt menuiseries) 4 713,00 €        

1323-212 * subvention Conseil Départemental (économie d'énergie 2019) 4 837,00 €        

040 Opération d'ordre

28 * amortissements des immobilisations 99 136,34 €      

317 470,06 €     



 
 

6.  Affectation des résultats  ;  

 

 

M. le Maire explique que d'importants projets d'investissement sont prévus. C'est la raison pour 

laquelle il propose une affectation conséquente en section d'investissement. 

 

Après avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, vote l’affectation des résultats 2020. 

  

D : 1 327 780,00 € 

R : 

A C Rec - Dép : E A+C+E : F

A B C A-B+C : G

Considérant que seul le résultat de la section de fonctionnement doit faire l'objet de la délibération d'affectation 

des résultats (le résultat d'investissement reste toujours en investissement) et doit en priorité couvrir le besoin

de financement (déficit) de la section d'investissement.

DECIDE (NE DECIDE PAS) d'affecter le résultat comme suit :

* à la couverture du besoin d'autofinancement (si F est en déficit) et/ou exécuter le 

virement prévu au B.P. (compte 1068)

Solde disponible comme suit 306 195,77 €                      

398 000,10 €                      

H

J

* affectation à l'excédent reporté de fonctionnement (ligne 002) ……………….. 306 195,77 €

I

Le Conseil Municipal, après avoir entendu le compte administratif de l’exercice 2020,

Statuant sur l’affectation du résultat de fonctionnement de l’exercice 2020

Constatant que le compte administratif présente les résultats suivants :

Affectation obligatoire

1) EXCEDENT GLOBAL CUMULE AU 31/12/2020 (si G en excédent)
704 195,87 €                      

H+I+J : G

A-B+C correspond au résultat à affecter, après résorption d'un déficit antérieur de 

fonctionnement

704 195,87 €     Fonctionnement 100 000,00 €  399 060,78 €      

déficit à reporter (ligne 002)

398 000,10 €                      Total affecté au compte 1068 ……………………………………………………….

2) DEFICIT GLOBAL CUMULE AU 31/12/2020 (si G en déficit)

405 135,09 €    

résultat de clôture 

CA 2019

Restes à réaliser 

2020

Investissement 1 607 119,53 €   

Virement à la 

section d'invest 

(1068)

Résultat de 

l'exercice 2020

164 727,63 €-    

Chiffres 2020 à 

prendre en 

compte pour 

l'affectation des 

résultats

1 327 780,00 €-  114 611,90 €     

Solde Restes 

à réaliser 2020



 

  …/… 

 

7.  Budget primitif  2021  ;  

 

  
 



 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

  …/… 

 

 

Dépenses de Fonctionnement 
 
Comme pour le compte administratif, M. le Maire présente la section de fonctionnement et invite 
chaque conseiller à poser toute question. 
 
Les dépenses et recettes de fonctionnement s'équilibrent à la somme de 2 832 630 euros 

 
 
Chapitre 011 : Charges à caractère général : 988 000 euros voté à l’unanimité 

 

62876 Rembt frais à GFP  : Il s'agit du dispositif d'aide à l'achat de cycles (5 000 euros suite à la 

délibération du CM du 8 février dernier). 



6288 Autres services extérieurs : la hausse de ce poste correspond à l'éventualité de faire recours à 

une entreprise extérieure pour des prestations de nettoyage de salles. En effet, notre personnel est 

actuellement en effectivement réduit et la location des salles pourraient accentuer leur charge de 

travail déjà conséquente 

 

 

Aucune observation n’est formulée. 

 

 

Chapitre 012 : Charges du personnel : 1 500 000 euros. voté à l’unanimité 

 

Aucune observation n’est formulée. 

 

 

Chapitre 014 : Atténuation de produits : 15 000 euros voté à l’unanimité 

 

 

Comme nous nous y attendons, l'Etat appliquera cette année les pénalités liées à notre carence en 

logements sociaux. 

 

Aucune observation n’est formulée. 

 

Chapitre 65 : Autres charges de gestion courante : 150 500 euros voté à l’unanimité 

 

 

Aucune observation n’est formulée. 

 

Chapitre 67 : Charges Exceptionnelles : 7 000 euros voté à l’unanimité 

 

Un reversement à la CAF est à prévoir suite à un contrôle de l'année 2019. 

 

Aucune observation n’est formulée. 

 

Chapitre 042 Opérations d’ordres (dont dotations aux amortissements) : 113 000 euros voté à 

l’unanimité 

 

Aucune observation n’est formulée. 

 
 

 



 

  …/… 

 

 

 

Recettes de Fonctionnement 

 

Chapitre 013 : Atténuation de charges : 45 000 euros voté à l’unanimité 

 

Aucune observation n’est formulée. 

 

Chapitre 70 : Ventes des services, du Domaine : 132 500 euros voté à l’unanimité 

 

Aucune observation n’est formulée. 



 

 

Chapitre 73 : Impôts et taxes : 1 105 900 euros : voté à l’unanimité 

 

Suite à la réforme de la TH, la commune recevra un montant identique à 2020. 

Aucune observation n’est formulée. 

 

Chapitre 74 : Dotations et Participations : 1 125 700 euros : voté à l’unanimité 

 

En 2021, 871 000 sont attendus. 

Aucune observation n’est formulée. 

 

Chapitre 75 : Autres produits de gestion courante : 114 500 euros : voté à l’unanimité 

 

Les recettes de location de salles sont revues à la hausse cette année suite à la location du bâtiment 

au profit de La Poste ( 22 000 euros en 2021). 

 

Chapitre 76 : Produits financiers : 0 euro : voté à l’unanimité 

 

Aucune observation n’est formulée. 

 

Chapitre 77 : Produits exceptionnels :1 500.23 euros : voté à l’unanimité 

 

Aucune observation n’est formulée. 

 

Il est ensuite donné lecture de la section d’investissement qui s'équilibrent à la somme de 

2 039 059 euros 

 



 

  …/… 

 

 

 



 



 

  …/… 

  

Restes à réaliser 

2020
BP 2021 Total

16 16818-01 * capital des emprunts       20 084 €           20 084 € 

20 2031-01 * frais d'études énergiétiques       30 000 €           30 000 € 

2031-01 * frais d'études flux de circulation       20 000 €           20 000 € 

2041512-821 * fonds de concours Amiens Métropole 10 000 €              120 000 €          130 000 € 

21 2111-01 * terrains nus 244 780 €        244 780 €        

2135-821 * Mise en place d'une vidéoprotection      112 000 € 112 000 €        

2135-821 * aménagement sécurité routière       30 000 € 30 000 €          

21568-821 * remplacement bornes incendies 13 500 €         13 500 €          

2138-01 * immeuble 5 rue Pasteur 140 000 €             100 000 € 240 000 €        

2138-020 * travaux d'économie d'energie 200 000 €        200 000 €        

2182-020 *remplacement véhicule électrique Goupil       30 000 € 30 000 €          

2188-020 * barrière extérieure pour manifestations (x25) 2 000 €           2 000 €           

2188-020 * pompe de pulvérisation électrique           300 € 300 €             

2188-823 * compresseur        1 600 € 1 600 €           

2188-020 * rabot électrique           400 € 400 €             

2188-823 *jeu de plein air (chemin les ruelles) 5 000 €                  5 000 € 10 000 €          

2188-823 * mobilier urbain (bancs)        5 000 € 5 000 €           

2188-020 * matériel de nettoyage        2 000 € 2 000 €           

op.15 Eglise

21318-020 * réfection de la chapelle 239 000 €        239 000 €        

op.43 Signalétique

2152-821 * fournitures voirie (dt aménagement rue E. Cauvin) 11 000 €         11 000 €          

op.47 Eclairage Public

2315-814 * programmation candélabres (Led) 47 500 €         47 500 €          

*extension réseau BT (rue V. Hugo) 50 000 €         50 000 €          

*extension réseau BT (av. croix Jourdain) 25 000 €         25 000 €          

2188-814 * illuminations 2021 15 000 €     15 000 €          

op.56 Centre de Loisirs/Périscolaire

2183-421 * logiciel (péri et extra scolaire)        9 500 € 9 500 €           

2184-421 * mobilier       20 000 € 20 000 €          

2188-421 * matériel divers (cuisine)        6 000 € 6 000 €           

2188-421 * chalet stockage        1 500 € 1 500 €           

op.60 Groupe scolaire

21312-212 *aménagements sanitaires 1 500 €           1 500 €           

2135-212 * projet végétalisation de la cour       10 000 € 10 000 €          

2188-212 * complément sono 1 000 €                     300 € 1 300 €           

2184-212 * mobilier (classes école)        3 000 € 3 000 €           

op.61 Mairie

21311-020 * remplacement menuiseries       30 000 € 30 000 €          

2184-020 * mobilier (dont Armoires (x2) et dispositif Covid) 6 000 €           6 000 €           

2188-020 * sonorisation portable        1 300 € 1 300 €           

2183-020 * matériel info (PC +scanners) 3 000 €           3 000 €           

op.62 Salle des Events

2135-30 * adoucisseur        1 200 € 1 200 €           

2135-30 * alarme anti-intrusion (salle et garages)        6 000 € 6 000 €           

op.63 Salle Jean Jaurès

2313-30 * mise aux normes cuisine       30 000 € 30 000 €          

2188-30 * lave-vaisselle (2020) 6 100 €           6 100 €           

op.66 Crèche Nid d'abeilles

2315-64 *extension 69 000 €         69 000 €          

21318-64 * remplacement menuiseries       18 000 € 18 000 €          

op.68 Travaux de voirie

2315-821 *allée du commerce 65 000 €         65 000 €          

2315-821 * Lot les Ruelles : travaux VRD (assainisst et trottoirs) 54 000 €         54 000 €          

op.72 Marais communal

2313-823 * terrain synthétique 120 000 €              50 000 € 170 000 €        

op.73 Cimetière communal

2315-026 * reprises concessions et aménagement des allées 14 400 €         14 400 €          

45 Travaux mise en sécurité

454101-020 * Travaux exécutés d'office - 2 rue du 8 mai 1945       20 000 € 20 000 €          

040 Opération d'ordre

040-01 * amortissements des subventions d'investissement        1 334 €             1 334 € 

020 020-01 * dépenses imprévues       11 761 €           11 761 € 

1 327 780 €      711 279 €    2 039 059,00 €  -  €          

RECETTES D'INVESTISSEMENT

Restes à encaisser BP 2021 BP 2021

10 dotations, fonds divers et réserves

001-01 * excédent d'investissement reporté    1 443 058,90 €    1 443 058,90 € 

1068-01 * excédent de fonctionnement capitalisés 398 000,10 €        398 000,10 € 

10222-01 *FCTVA       50 000 €           50 000 € 

10226-01 *Taxe d'aménagement       10 000 €           10 000 € 

1311-823 * Aide reprise goupil        5 000 €             5 000 € 

45 Travaux mise en sécurité 

454101 * Travaux exécutés d'office 2 rue du 8 mai 1945       20 000 € 20 000 €          

040 Opération d'ordre

040-01 * amortissements des immobilisations      113 000 €          113 000 € 

1 443 059 €      596 000 €    2 039 059,00 €  



 

Après avoir dél ibéré, le Consei l  Munic ipal,  à  l ’unanimité ,  adopte le budget  primiti f  

2021 

 

8.   Vote des taux d’imposition 2021  ;  

Retour de M. Roc et Mme Crinon  

 

M. le Maire propose de maintenir le produit  prévisionnel de la f iscal ité locale 
ident ique à celui  de 2020  soit  987 600 euros.  
 
I l  est  précisé  que la base des valeurs locatives a augmenté de 1.57%.  
 
-  Taxe Foncière sur les  Propriétés Bâties  :  14.65% (taux communal  2020) + 25.54% 
(taux départemental 2020) soit  40.19%  
 
-  Taxe Foncière sur les  Propriétés Non Bât ies  :  33.87% (taux communal 2020).  

 
Après avoir délibéré, le Conseil  Municipal,  à  l ’ unanimité ,  vote les taux proposés.  

 

 

9.   Atelier d’ insertion «  Les Chemin de l ’Espoir  »  :  convention 2021 ;  

 

Monsieur Maire fait  part du renouvellement de la convention, l ’ate l ier d’ insertion 
« Les Chemins de l ’ Espoir  »  visant à  aider les personnes en diff icultés 
professionnel les,  à  retrouver un emploi ou une formation.  
La commune s’engage à commander 10 jours de travail  à 714 € (tari f  avec 
exonération de TVA sur les chant iers d’ insertion) 7 140  €.  
 
Après avoir délibéré, le Conseil  Municipal,  à  l ’ unanimité :   

- décide de renouveler la convention  ;  
- donne son accord pour que le maire engage toutes les démarches y 

afférentes;  
- autorise le maire à signer tous les documents et pièces relat ifs  à  ce 

dossier  ;  
 

10.  Amiens Métropole  :  convention de remboursement  ;  

 

Monsieur le Maire rappelle que l'entretien des équipements Métropolitains et communaux 

déclarés d’intérêt communautaire situées sur la commune relève de la compétence de la 

Communauté d’Agglomération d’Amiens métropole. 

Cet entretien est assuré par la commune par des conventions d’occupation du domaine 

public pour les locaux partagés entre les deux parties définissent les modalités d’utilisation 

par la Métropole et de défraiement des dépenses supportées par la commune. 

Actuellement, certains équipements continuent être entretenus par la commune sans que 

les conditions de remboursement des charges supportées aient été formalisées. 
 

Cette nouvelle convention prend donc en compte les évolutions constatées. 
 

 

Après avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, approuve la nouvelle convention et 

autorise M. le Maire à la signer. 



 

  …/… 

 

 

11.  Sofaxis  :  avenant au contrat d’assurances statuaires  ;  

 

La Commune est adhérente au contrat d'assurance statutaire proposé par le Centre de 
Gestion de la Somme couvrant tout ou partie des risques statutaires de nos agents. Celui-ci 
a été souscrit auprès de la compagnie CNP Assurances, par l'intermédiaire du courtier 
SOFAXIS.  

Le Centre de Gestion a été destinataire le 28 juin 2020, en sa qualité de souscripteur du 
contrat groupe, d'une lettre de résiliation à titre conservatoire de l'assureur CNP Assurances 
compte tenu de la forte évolution des absences pour raisons de santé pour l’ensemble du 
contrat.  

Dans ce cadre, les services du Centre de Gestion ont mené, en relation avec le courtier 
gestionnaire SOFAXIS, les négociations nécessaires permettant d'assurer la pérennité du 
contrat d'assurance sur la dernière année. Depuis, suite à la pandémie actuelle, une nouvelle 
dégradation de la sinistralité a été constatée, ce qui a amené le Centre de Gestion à accepter 
le principe d’une revalorisation des taux.  

Ainsi, l’examen des résultats du contrat groupe amène la compagnie à procéder à des 
aménagements de nos conditions d’assurance à partir du 1er janvier 2021. A noter que 
l’intervention du Centre de Gestion a permis de limiter la revalorisation de la prime 
d’assurance à 15%. Ces aménagements sont uniquement applicables à la couverture des 
agents affiliés à la Caisse Nationale de Retraite des Agents des Collectivités Locales 
(CNRACL). 

 

 

Après avoir dél ibéré, le Conseil  Munic ipal,  à l ’ unanimité ,  val ide l ’avenant au contrat 

et autorise M. le Maire à signer tous les documents relatifs  à ce dossier .  

 

12. Amiens Métropole : modification des statuts : 
 
Par délibération du 5 novembre 2020, Amiens Métropole a acté la réécriture des compétences 
figurant dans ses statuts afin d’être en conformité avec les derniers textes réglementaires. 
 



En effet, certaines dispositions prévues dans la loi NOTRe du 7 août 2015, puis dans la loi du 3 août 
2018 relative à la mise en œuvre du transfert des compétences eau et assainissement et plus 
récemment dans la loi Engagement et proximité du 27 décembre 2019 modifient la rédaction des 
compétences : 
 
- certaines compétences optionnelles et facultatives deviennent obligatoires, 
- la compétence « Gestion des eaux pluviales urbaines » doit être distincte de la compétence 
« Assainissement eaux usées », 
- les compétences optionnelles sont supprimées, soit elles passent de par la loi en compétences 
obligatoire, soit elles doivent être requalifiées en compétences facultatives. 
 
Tableau présentant l’évolution de la rédaction des compétences et la nouvelle classification annexée. 
 
Après avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité l’évolution des compétences et statuts de la 
communauté d’agglomération Amiens Métropole. 

 
13. Vœu barreau TGV Amiens-Roissy : 

 
La Ville de Salouël a suivi avec une grande attention l’évolution du projet de Liaison Roissy-Picardie, 
et des étapes décisives ont été franchies ces dernières années grâce à l’implication d’Amiens 
Métropole, EPCI dont Salouël est membre :  
- Le 16 mars 2017 : signature par le Premier ministre Bernard Cazeneuve d’un protocole d’intention 
de financement dans le cadre du contrat de développement de l’Amiénois. Il y est notamment précisé 
que l’Etat financera le barreau Roissy Picardie à hauteur de 160 M€. Il s’agissait, selon les mots du 
Premier ministre de rendre « irréversible » la réalisation de ce barreau ferroviaire.  

- Les 6 et 13 avril 2017, adoption par la Ville d’Amiens et Amiens Métropole de ce contrat de 
développement territorial de l’Amiénois avec l’Etat.  

- Des vœux approuvés les 14 et 21 septembre 2017 ont alerté l’Etat sur le retard pris dans la définition 
des orientations de la politique de transport de la France.  

- Le 12 août 2019, Monsieur Emmanuel Macron, Président de la République s’est personnellement 
engagé en nous écrivant que « le Gouvernement a (…) demandé à la SNCF d’optimiser un calendrier 
pour aboutir à une mise en service de cette ligne à l’horizon 2025 ».  
 
La Ville de Salouël et Amiens Métropole sont pleinement et continuellement mobilisés aux côtés de 
la Région des Hauts de France et de son Président pour défendre ce projet indispensable pour l’avenir 
de notre territoire et de ses populations, dont les objectifs sont notamment les suivants :  
- Relier les territoires jusqu’à Amiens au réseau grande vitesse et renforcer l’accessibilité ferroviaire 
de la partie Sud de la région Hauts-de-France ;  

- Améliorer l’accessibilité au pôle de Roissy, pôle d’activités majeur et premier aéroport national ;  

- Proposer aux habitants de la région Hauts-de-France un nouvel accès à l’Ile-de-France.  
 
Avec l’ouverture de l’enquête publique le 23 février 2021 (jusqu’au 6 avril), une nouvelle page du 
projet de liaison Roissy-Picardie s’écrit.  
 
Le conseil municipal à l’unanimité :  
 
- approuve le vœu Liaison Ferroviaire Roissy Picardie 
- réaffirme avec force la priorité absolue de ce projet pour les habitants de l’agglomération d’Amiens 
et de la région.  

- demande à l’Etat, à SNCF Réseau et à la SNCF d’organiser la réalisation du projet dans la continuité 
directe. 
 

M. Istria propose de compléter ce vœu en y ajoutant la participation de la Région à hauteur de 105 
M€ 
 



 

  …/… 

 

14. Aide financière à l’isolation des combles perdus de la Police Municipale 
 
Monsieur le Maire présente la proposition faite par LowCalBat pour la fourniture et la pose d’une 
isolation des combles perdus par la projection de laine de verre minérale du bâtiment de la Police 
Municipale. 
 
Le montant total de l’opération s’élève à 1 1 44.78 H.T soit  1 373.73 €  T.T.C.  
 
Ces travaux seront pris en charge par Total Marketing France (TMF) partenaire de LowCallBat au titre 
des Certificats d’Economies d’Energie (C.E.E) 
 
Après avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, à  

• réaliser les travaux ; 

• signer tout document relatif ; 

• régler la dépense et solliciter la prise en charge par la Société LowCallBat 

 

 
15. Informations diverses 

 
Ancien Site « Aldi » rue Victor Hugo : M. Darragon informe les conseillers qu’il a reçu une 
proposition d’aménagement en vue d’y construire 45 logements et quelques commerces 
(avec sortie pour ces derniers sur la route de Normandie). 
Il indique que ce projet est plus en adéquation avec la capacité de la rue Victor Hugo. 
 
Lotissement « les ruelles » : M. Darragon indique aux conseillers que le permis d’aménager 
prévoit la construction d’un petit collectif. Un promoteur propose la réalisation de 16 
logements. Il lui est demandé de réduite à 12 logements. 
 
 

- Intervention des Elus métropolitains 

 
Culture : Mme Crinon informe les conseillers qu’une soirée de cinéma de plein air est 
programmée le lundi 23 août. 
 
A16 Sanef : Mme Basille interroge M. le Maire sur l’absence de communication suite à la 
suppression du remboursement des frais de péage par Amiens Métropole. 
Elle est opposée à cette mesure et souhaite savoir si une alternative sera proposée et 
connaitre sa position. 
M. Darragon précise qu’il a découvert le sujet très tardivement et qu’il n’a été aucune 
consultée. 
Il indique qu’un groupe de travail, dont il n’est pas membre, réfléchis sur des solutions 
alternatives. La Métropole a assurément fait une erreur de communication. 
 
Usine de méthanisation : M. Istria entend des rumeurs de construction d’une usine de 
méthanisation sur la commune de Saleux. Il interroge le Maire. 
 M. Darragon précise qu’Amiens Métropole est sollicitée par l’implantation de plusieurs 
usines de méthanisation sur le territoire métropolitain. Un projet sur Saleux est 
effectivement à l’étude.  
 
 



DARRAGON Franck  ISTRIA Bernard  

SELLIER Gisèle  JUE Janine  

JACOILLOT Philippe  BUSON Eric  

HOUARD Pascale  FAUVEAUX Jackie  

SAUVAL Philippe  MAURY Maxime  

CORREIA Isabelle  BENEDICTO Luis  

ROC Stéphane  BILCOCQ Anne-
Sophie 

 

CRINON Isabelle   HARDY Dany  

FRION Evelyne  ORGE Frédéric  

FLANDRE Gilbert  BOUCHER Magalie  

FORESTIER Annie  VELCIN Mathieu  

BASILLE Béatrice  STASKIEWICZ Amélie  

TURBANT Marie-
Alice 

 ROZE Jérémy  

LETURCQ Evelyne    

 

 
 

 
Séance terminée à 22h50 


